
AR Prefecture

082-258200575-20250624-DCS20250624_09-DE
Reçu le 24/06/2025



AR Prefecture

082-258200575-20250624-DCS20250624_09-DE
Reçu le 24/06/2025



AR Prefecture

082-258200575-20250624-DCS20250624_09-DE
Reçu le 24/06/2025



AR Prefecture

082-258200575-20250624-DCS20250624_09-DE
Reçu le 24/06/2025



AR Prefecture

082-258200575-20250624-DCS20250624_09-DE
Reçu le 24/06/2025



 
 

_______  /  ________ 
 Paraphes Page 1 sur 7  

 

 

  

CONVENTION POUR UNE LICENCE D’UTILISATION DES CLICHES ORIENTES DU PCRS 82 
 
 
 
Entre 
 

- Enedis, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, société anonyme à directoire et 
conseil de surveillance au capital social de 270 037 000 euros, dont le siège social est sis 34, place des 
Corolles, 92 079 Paris La Défense, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre 
sous le numéro 444 608 442, représenté par M. Jean-Baptiste HENRY, Directeur territorial de Tarn-et-
Garonne, agissant en vertu des délégations de pouvoirs qui lui ont été consenties le 1 août 2020 par M. 
Jérôme TOUZET, Directeur régional Nord Midi-Pyrénées, faisant élection de domicile au 5, rue Pierre-
Gilles de Gennes, 81000 ALBI, 
 
Désignée ci-après « le concessionnaire », pour la mission de développement et d’exploitation du réseau 
public de distribution d’électricité, ou « le gestionnaire du réseau de distribution », 

 
D’une part, 

  
 
Et  

 
- Le Syndicat Départemental d’Energie du Tarn et Garonne (SDE 82), ayant son siège à  

78 Avenue de l’Europe 82000 MONTAUBAN, SIRET 258 200 575 000 45, Code NAF 84.13Z représenté par 
son Président, Monsieur Jacques GAYRAL, 

 
Ci-après désigné « le SDE 82 », 
 

D’autre part, 
 
 
Dénommés individuellement « Partie » et ensemble les « Parties » 
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
PRÉAMBULE 
 
Fondé en 1938, le Syndicat Départemental d’Energies du Tarn et Garonne (SDE 82) est un établissement public 
de coopération intercommunale sans fiscalité propre regroupant l’ensemble des communes du département 
du Tarn et Garonne. Propriétaire du réseau public de distribution d’électricité de moyenne et de basse tension, 
le SDE 82 délègue à un gestionnaire de réseaux la distribution d’électricité aux abonnés, mais exerce tout de 
même une mission de contrôle continu de son concessionnaire dans un souci permanent de satisfaction des 
usagers. 
 
Le SDE 82 a en charge, parmi ses missions de service public, la coordination du projet départemental de 
constitution du Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS). Il coopère au projet de constitution du PCRS départemental 
pour son compte, et celui des communes, conformément à ses statuts. 
 
Pour améliorer la sécurité des travaux à proximité des réseaux, la réforme « anti-endommagement des réseaux 
» ou « DT-DICT » est entrée en application le 1er juillet 2012. Cette réforme introduit des changements 
importants en matière de règles et responsabilités de chacun des acteurs impliqués dans les travaux sur 
l’espace public :  
- les maîtres d’ouvrage sont responsables de la sécurité de leurs chantiers ; 
- les exploitants de réseaux doivent s’engager sur la position de leurs ouvrages. A ce titre, ils doivent 
obligatoirement enregistrer et mettre à jour les zones d’implantation de leurs réseaux et ouvrages au moyen 
du guichet unique ; 
- les entreprises de travaux doivent attester des compétences liées à la nature des travaux qu’elles exécutent.  
 
Face à la grande diversité des fonds de plan utilisés pour localiser les réseaux enterrés et compte tenu, parfois, 
du manque de qualité et de précision de l’information contenue dans ces plans, un volet cartographique a été 
ajouté à cette réforme « DT – DICT ». C’est l’objet du protocole d’accord national conclu le 24 juin 2015 par le 
CNIG, la FNCCR, l’AMF, l’ARF, l’ADCF, l’AFIGEO, la chambre syndicale nationale des géomètres topographes, 
l’IGN, l’OGE, GRDF et ENEDIS. Ce protocole prévoit la mise en place d’un fonds topographique unique, le Plan 
Corps de Rue Simplifié (PRCS).  
 
L’objectif de ce standard cartographique est double :  
- améliorer la précision du repérage des réseaux ; 
- fiabiliser l’échange d’informations entre tous les acteurs concernés : collectivités, exploitants de réseaux, 
maîtres d’ouvrages et entreprises de travaux. 
 
L’arrêté ministériel du 26 octobre 2018 impose à tous l’utilisation d’un fonds de plan selon le standard national 
PCRS au plus tard le 1er janvier 2026. 
 
Dans ce contexte, le SDE 82 a pris l’initiative de concevoir avec l’IGN la première base socle PCRS image sur le 
territoire du département du Tarn et Garonne dans le cadre contractuel d’une coopération entre pouvoirs 
adjudicateurs. Le produit final « PCRS image 82 » constitue une activité d’intérêt général. 
ENEDIS a participé activement durant ces derniers mois à un travail commun avec l’IGN, et le SDE 82 afin de 
concevoir des spécifications techniques compatibles aux usages du PCRS et du recalage des plans pour les 
différents exploitants. 

ENEDIS a besoin de disposer des clichés orientés et de l’ensemble des données sources de constitution de 
l’ortho « PCRS image 82 » pour le recalage de ses réseaux, opération indispensable pour utiliser le futur PCRS 
en lieu et place des fonds de plans ENEDIS.  

Le SDE 82 et ENEDIS se sont ainsi rapprochés afin de conclure la présente convention. 

Les Parties sont informées que l’article 1112-1 du Code civil impose aux Parties un devoir précontractuel 
d’information. Chacune des Parties déclare avoir porté à la connaissance de l’autre Partie l’ensemble des 
informations déterminantes de leur consentement réciproques et ayant un lien direct et nécessaire avec le 
contenu des présentes. 
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Pour une meilleure compréhension de la Convention les termes suivants inscrits en majuscule auront la 
signification qui leur est donnée dans le présent article ou en première page de la Convention.   
 
« Article » désigne un article de la Convention.  
 
« Convention » désigne la présente Convention. 
 
« PCRS » désigne le contenu du géostandard du « Plan du Corps de Rue Simplifié » à Très Grande Echelle, y 
compris l’émergence des « affleurants » du réseau tels que décrits par le CNIG.  Le PCRS est décrit au format 
GML- dialecte du langage XLM permettant de coder des entités géographiques pour le modèle de données et 
dans le système RGF93- Réseau Géodésique Français 1993 pour le système géodésique. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Aux termes de la présente convention, le SDE 82 s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au préambule, un programme 
ayant pour finalité la mise à disposition des clichés orientés et données associées sur le territoire du 
département du Tarn et Garonne. 

Dans ce cadre, ENEDIS acquiert une licence d’utilisation de ces données. 

La convention définit :  

- Les modalités de la licence d’utilisation des données, 

- Le prix de la licence d’utilisation des données. 
 

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DES DONNÉES 

2.1. Emprise territoriale 

La couverture des données concerne l’intégralité du département du Tarn et Garonne. 

2.2. Décomposition des actions 

La production des données peut être décomposée en actions de la façon suivante : 

Action 1 = Réalisation des prises de vues aériennes. 

Action 2 = Stéréo préparation et orientation des clichés. 

Action 3 = Mosaïquage et traitement des ombres. 

Action 4 = Production de l’orthophotographie départementale. 

Action 5 = Pilotage du projet. 

Action 6 = Pilotage de la gouvernance locale. 

 
2.3. Livrables 
 
Le SDE 82 mettra à disposition d’ENEDIS un dossier complet comprenant les éléments suivants et détaillés dans 
le document en annexe « Spécifications techniques particulières pour les acquisitions aériennes » : 
- le plan de vol réel, 
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- le tableau de recouvrement, 
- le rapport de vol, 
- les prises de vues, 
- les éléments de stéréopréparation et d’aérotriangulation (trajectographie, liste des points d’appui et fiches 
signalétiques, etc.…), 
- le modèle numérique de terrain, 
- les lignes de mosaïquage, 
- un dossier des contrôles effectués, garantissant la conformité des produits aux spécifications techniques 
mentionnées dans les documents en annexes : 

• Annexes 2 et 4 du document SCGE 8.9.2.1-11 : Spécifications Cartographie Grande Echelle 
«Géoréférencement massif des plans GE préalable à l’entrée dans une BDU (Banque de Données 
Urbaines) » 
 

Le transfert des données sera effectué à l’aide de supports physiques (disques durs). 

La cohérence des informations doit être scrupuleusement respectée (exemple : identifiant du cliché dans le 
géoréférencement identique au nom du fichier photo). 

2.4. Calendrier prévisionnel 

La mise à disposition des données sera réalisée au plus tard pour 31 décembre 2026. Cependant, dès que les 
premiers blocs d’acquisition seront livrés au SDE 82, ce dernier en informera ENEDIS pour mise à disposition 
des clichés orientés et des données associées. 

 

ARTICLE 3 : PERIMÈTRE DE LA LICENCE CONCED֧ÉE A ENEDIS 

Les livrables mentionnés à l’article 2.3 (ci-après les « Livrables ») sont la propriété des parties signataires de la 
convention publique dont est signataire le SDE 82.  
 
Le SDE 82 accorde une licence d’utilisation à ENEDIS sur les Livrables pour les besoins de l’activité d’Enedis sur 
le département du Tarn et Garonne, pour une durée de 10 ans à compter de la remise des Livrables et pour un 
coût forfaitaire et global de 197 976 € TTC (0% de TVA). 

Cette licence confère à ENEDIS les droits de reproduction, d’adaptation, de traduction, de modification des 
Livrables, sous toutes ses formes selon tous modes présents ou à venir et sur tous supports, pour toutes 
destinations, directement par eux même ou indirectement par tout prestataire autorisé (droit de sous licence).  

Le droit de reproduction comporte notamment le droit de procéder à toute reproduction nécessaire aux actes 
de chargement, affichage sur écran, exécution, transmission interne ou externe, stockage, le droit de 
reproduire ou de faire reproduire, enregistrer ou faire enregistrer les données précitées, par tous moyens, sous 
toutes formes et sur tous supports connus ou inconnus à ce jour, en un nombre d'exemplaires illimité par tout 
moyen présent et à venir, ou sur tous réseaux analogiques ou numériques.  

Le droit d'adaptation comporte le droit d'adapter ou faire adapter en tout ou partie, d'arranger, de corriger les 
erreurs, de traduire en tout langage, ou de modifier ou faire modifier de tout autre façon les données 
notamment par suppression, ajout, intégration totale ou partielle dans un autre logiciel ou une autre base de 
données et de reproduire, utiliser et exploiter les données concernées. 

ENEDIS peut procéder à toutes les opérations d’utilisation des données pour le calage, la vectorisation ou le 
croisement avec d’autres données lui appartenant ou provenant de tiers. ENEDIS est seul titulaire des droits de 
propriété intellectuelle des données résultant de ces opérations. 
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ARTICLE 4 : MODALITÉS DE VERSEMENT DU PAIEMENT DE LA LICENCE PAR ENEDIS 

Le montant de la licence sera crédité au compte du SDE 82 selon les procédures comptables en vigueur.  

Les versements ENEDIS seront effectués par virement auprès de l’agent comptable de SDE 82 comme figure ci-
dessous : 

- Acompte de 50% au début des prises de vues ; soit 98 988 €TTC 

- Acompte de 30% à la fin des prises de vues ; soit 59 392.80  €TTC 

- Solde de 20% à la recette conjointe des livrables, soit 39 595.20 €TTC (prévu en 2027). 

Les versements de cette licence se feront sur présentation d’avis de somme à payer émises par SDE 82. Elle 
devra comprendre toutes les précisions nécessaires pour pouvoir servir de justificatif auprès de 
l’administration fiscale. 

ARTICLE 5 : ÉVALUATION – CONTRÔLE  

5.1   Suivi de la convention 

Le SDE 82 s’engage à fournir, sur demande de ENEDIS : avant chaque échéance de règlement du montant de la 
licence, les justificatifs retraçant de façon fiable l’emploi des fonds alloués pour l’exécution des obligations 
prévues par la présente convention, au moins trois mois avant le terme de la convention, un bilan d’ensemble 
de la mise en œuvre du Programme.  

5.2   Évaluation 

ENEDIS procède, conjointement avec le SDE 82, à l’évaluation des conditions de réalisation du Programme, 
notamment les conditions techniques de production des données. 

5.3 Contrôle d’ENEDIS       

ENEDIS contrôle que les données sont conformes aux spécifications techniques attendues (en annexes : SCGE 
8.9.2.1-11, SCGE B.9.2.1-12 et Spécifications techniques particulières pour les acquisitions aériennes), sous un 
délai de 24 mois. En cas de non-conformité, le SDE 82 s’engage à relivrer des données conformes sous un délai 
de 2 mois qui suit le constat de non-conformité. 

 

ARTICLE 6 : DATE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION 

6.1. Durée 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature pour une durée de 10 ans non 
renouvelables.  

6.2. Résiliation anticipée 

En cas de non-respect par l’une des Parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre Partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir. 

 

La résiliation est effective à l'issue d'un préavis de deux (2) mois commençant à courir à compter de la 
notification de la mise en demeure motivée, expédiée en recommandé avec demande d'avis de réception, sauf 
: 

• Si, dans ce délai, les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont fait l'objet 
d'un début d'exécution ; 
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• Si l'inexécution de l’obligation essentielle est consécutive à un cas de force majeure au sens de la 
jurisprudence administrative. 

Dans tous les cas, les Parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention jusqu’à 
la prise d’effet de la résiliation. À cette date, il est procédé à un arrêt définitif des comptes et, s’il y a lieu, à 
reversement total ou partiel de la contribution financière à ENEDIS.  

ARTICLE 7 : AVENANTS 

Toute modification apportée à la présente convention fait l’objet d’un avenant. 

La modification ne prend effet que lorsque toutes les parties à la présente convention auront approuvé les 
modifications et signé l’avenant. 

Les parties devront ensuite être informées, par lettre avec accusé de réception, de l’entrée en vigueur de cet 
avenant. 

ARTICLE 8 : DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES  

La convention est régie par le droit français.  

Tout différend portant sur la validité, l’interprétation et/ou l’exécution de la convention fera l’objet d’un 
règlement amiable entre les parties. 

A cet effet, la partie demanderesse adresse à l’autre partie une notification précisant : 

• la référence de la convention (titre et date de signature), 

• l’objet de la contestation, 

• la proposition d’une rencontre en vue de régler à l’amiable le litige. 

En cas d'impossibilité pour les parties de parvenir à un accord amiable dans un délai de trois (3) semaines 
suivant sa notification, par courrier avec accusé de réception, le différend sera soumis aux juridictions 
compétentes. 

 

ARTICLE 9 :  CONTENU DE LA CONVENTION  

La présente convention comporte 7 pages et 1 annexe et est établie en 2 exemplaires originaux dont un pour 
chacune des parties. 

 

Fait à ……………………. En deux exemplaires,  
 
Pour le SDE 82 
 
Le Président 
 
Jacques GAYRAL 
 
Date : 
 
Signature : 

 Pour ENEDIS  
 
Le Directeur Territorial Tarn et Garonne 
 
Jean-Baptiste HENRY 
 
Date : 
 
Signature : 
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ANNEXES 

 

Annexes 2 et 4 du SCGE 8.9.2.1-11 : Spécifications Cartographie Grande Echelle « 
Géoréférencement massif des plans GE préalable à l’entrée dans une BDU (Banque 
de Données Urbaines) » 

Annexes-2-4_SCGE-B

.9.2.1-11-V4.pdf  
 


